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CDVLLP – Publication coefficient de localisation et grille tarifaire

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-LOIRE (043)

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’EVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le dispositif  de mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des locaux professionnels
décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :

-  la  commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  (CDVLLP)  peut
modifier  chaque  année  l'application  des  coefficients  de  localisation après  avis  des
commissions communales et intercommunales des impôts directs prévues aux articles 1650 et 1650 A
du CGI ;

- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale.

Situation du département d  e la HAUTE-LOIRE

Après consultation des commissions communales et intercommunales des impôts directs, la CDVLLP a
arrêté la liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation lors de sa réunion du
15/11/2018.

Conformément au décret   n°     2018-  1092   du   5     décembre   2018, les derniers tarifs publiés au recueil des
actes administratifs par n° RAA82-2016-023 en date du 20/06/2016 ont été mis à jour des évolutions de
loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de la présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément  au décret n° 2018-535 du 28 juin 2018 et aux dispositions de l'article 371 ter S de
l'annexe II au CGI, les deux documents suivants sont publiés :

- la liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation ;

- la grille tarifaire qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque
secteur.

Délai de recours

Les décisions figurant  dans le document pourront  faire l’objet  d'un recours pour excès de pouvoir
devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant leur publication.
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Liste des parcelles affectées de coefficients de localisation
du département de la Haute-Loire

Pour les lignes où une section (respectivement une commune) figure sans parcelles, le coefficient de localisation
indiqué s'applique à toutes les parcelles de la section (respectivement la commune), à l'exception des parcelles
expressément listées par la suite.

Code commune Libellé de commune Préfixe Section Parcelle Coefficient

112 LANGEAC BX 136 1,30

Page 1 / 1

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2018-12-13-002 - 2-dep43 pub not c loc maj2018 imp2019 9



43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2018-12-13-003

3-tarif-43

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2018-12-13-003 - 3-tarif-43 10



Département de la Haute-Loire

Mise à jour 2019 des tarifs et des valeurs locatives
des locaux professionnels pris pour l'application
de l'article 1518 ter du code général des impôts

Catégories

Tarifs 2019 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5

ATE1 27,1 32,2 46,5 46,6 75,4

ATE2 26,6 32,5 41,9 52,0 76,3

ATE3 27,1 32,9 45,2 50,0 76,9

BUR1 85,8 87,9 95,3 99,7 101,6

BUR2 76,8 91,9 99,8 129,4 138,4

BUR3 78,4 78,6 100,6 147,6 146,7

CLI1 83,7 83,7 83,7 83,7 83,7

CLI2 65,8 65,1 65,2 65,2 65,2

CLI3 66,8 66,8 66,8 66,8 66,8

CLI4 50,1 50,1 50,1 50,1 50,1

DEP1 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4

DEP2 27,4 32,9 37,9 43,4 54,5

DEP3 4,3 4,3 9,7 9,7 25,8

DEP4 21,7 23,2 32,1 37,0 38,9

DEP5 6,6 7,1 9,6 10,3 17,9

ENS1 6,1 6,1 6,1 6,1 6,1

ENS2 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7

HOT1 73,7 73,7 73,7 73,7 73,7

HOT2 37,0 57,5 63,9 74,1 87,8

HOT3 26,5 42,7 57,0 58,8 60,5

HOT4 45,7 45,6 45,6 45,6 45,6

HOT5 30,6 30,6 30,6 30,6 30,6

IND1 25,5 25,3 29,5 29,5 29,5

IND2 0,8 1,0 1,3 1,6 1,9

MAG1 55,9 75,8 90,3 108,4 131,6

MAG2 10,4 25,1 93,5 93,5 93,5

MAG3 201,8 274,5 325,6 417,0 422,2

MAG4 35,6 57,3 67,2 70,6 91,7

MAG5 46,2 61,6 64,9 66,0 72,0

MAG6 28,7 37,3 61,2 67,7 74,2

MAG7 34,6 34,6 34,6 34,6 34,6

SPE1 25,8 31,1 31,1 33,8 33,8

SPE2 35,4 37,4 68,9 72,0 74,8

SPE3 32,5 35,3 38,4 39,1 40,1

SPE4 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0

SPE5 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0

SPE6 37,1 37,1 37,1 40,3 40,3

SPE7 7,7 16,3 29,1 29,1 29,1
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043-2018-0003
-:- :- :-

PREFECTURE DE HAUTE-LOIRE

-:- :- :-

CONVENTION D’UTILISATION

 -:- :- :-
   Le 17 octobre 2018

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines,  représentée par Mme Valérie MICHEL-MOREAUX,
Directrice départementale des Finances publiques du département de HAUTE-LOIRE, dont les
bureaux sont 17 rue des Moulins, 43000 LE PUY-EN-VELAY, stipulant en vertu de la délégation de
signature du préfet qui lui a été consentie par arrêté n°2017-49 du 4 septembre 2017,  ci-après
dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°- Le bureau local des douanes du Puy-en-Velay, représenté par la Directrice Interrégionale des
Douanes nommée par l'arrêté NOR : FCPD1429250A publié au Journal Officiel de la République
Française, dont les bureaux sont 6 rue Charles Biennier à Lyon, 2ème arrondissement dénommé
l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet du département de HAUTE-LOIRE (043), et sont convenus
du dispositif suivant :

EXPOSE

La Direction Interrégionale des Douanes, a demandé pour l'exercice de ses missions, la mise à
disposition d’un local dans l'immeuble situé 1, Rue Alphonse TERRASSON 43000 LE PUY-EN-
VELAY.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires  du  Premier  ministre  n°  5362/SG et  n°  5363/SG du  16  janvier  2009  relatives  à  la
politique immobilière de l’Etat.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R 2313-1 à R 2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition

de l’utilisateur pour les besoins de fonctionnement de la Direction Interrégionale des douanes

Rhône-Alpes,  une partie de l'ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités
fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis 1 rue Alphonse TERRASSON 43000 LE PUY-EN-
VELAY cadastré 157-AZ 346 AZ 321-322 et 326, tel qu'il figure au plan ci-joint. Cet immeuble est
identifié dans le système CHORUS sous le n°AUVE/145796. 

Deux bureaux d'une superficie totale de 27,60 m2 situés au 1er étage de l'immeuble seront mis à
disposition du service local des douanes.

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire  est  informé de la  réalisation  de toute  nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de 1an qui commence le 17/10/2018, date à
laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur et qui s'achèvera le 16/10/2019.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

Etat des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.

2
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Article 5

Ratio d’occupation

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

 Surface utile brute (SUB) de 27,60 m 2

 Surface utile nette (SUN) de 27,60 m²

Au 17/10/2018, les effectifs du service local des douanes sont les suivants :

Les effectifs réels : 2 
Les postes de travail : 2

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 13,82 mètres
carrés par poste de travail.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au
service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2.  Locations,  autorisations  d’occupation,  et  autres  droits  qui  pourraient  être  consentis  sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.

L’occupation par un tiers de cet  immeuble pendant  la durée de la convention donne lieu à la
délivrance  d’un  titre  d’occupation,  dans  les  conditions  de  droit  commun.  Préalablement  à  sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

Impôts et taxes

                                                                    Sans objet

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à
l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

3
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Article 9

Entretien et réparations

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur  convient,  avec  le  propriétaire,  d’une  programmation  pluriannuelle  des  travaux qui
s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant lieu).

La réalisation des dépenses de grosses réparations mentionnées à l'article 606 du code civil à la
charge du propriétaire est confiée à l'utilisateur qui les effectue avec les dotations inscrites sur son
budget.

Afin  de  permettre  le  respect  des  objectifs  fixés  par  l’Etat  dans  la  loi  du  3  août  2009  de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et
obligations  respectifs  des  bailleur  et  preneur  en  la  matière  et  les  conséquences  qui  en
résulteraient.

Article 10

Engagements d’amélioration de la performance immobilière

L'immeuble  constitué  uniquement  de  bureaux,  fait  l'objet  d'un  engagement  de  performance
immobilière.

Toutefois  compte tenu de la  durée de la  CDU, il  ne sera pas demandé d'engagement  sur  la
performance immobilière.

Article 11

Loyer 

Sans objet compte tenu de la durée

Article 12

Révision du loyer

Sans objet

4
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Article 13

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est  entretenu et  utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par agent .

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile
ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un
délai  d’un mois pour  apporter  des éléments de réponse.  Le propriétaire dispose ensuite d’un
nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.

A l’issue  de  ce délai,  le  préfet  peut  mettre  en demeure le  service  utilisateur  de restituer  les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. Dans ce
cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.

Si à l’expiration d’un délai de un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la mise
en demeure, la présente convention est résiliée par le préfet qui détermine la nouvelle localisation
du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 

La présente convention prend fin de plein droit le 16/10/2019.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le code général de la propriété des personnes publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a) En cas de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, dans un délai de six mois après
mise en demeure ;

b) A l’initiative  de  l’utilisateur  moyennant  le  respect  d’un  préavis  de  six  mois,  sauf  en  cas
d’urgence ;

c) Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige.

La résiliation est prononcée par le préfet.
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Article 15

Pénalités financières

Un éventuel prolongement de la durée d'occupation à l'issue de la présente convention donnera
lieu à l'établissement d'une nouvelle convention d'utilisation.

Dans le cas contraire, le maintien sans titre du service occupant dans l'immeuble à l'issue de la
présente convention ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée donne lieu au paiement
d'une pénalité mensuelle correspondant à trois fois la valeur locative de l'immeuble.

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le
comptable  spécialisé  du  domaine  adresse  à  l’utilisateur  une  lettre  de  rappel  valant  mise  en
demeure.

L’intégralité  des sommes dues et  non payées (capital  et  intérêts)  est  traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciaux par le comptable spécialisé du
domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à
règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Le représentant du service utilisateur,

Signé

Le représentant de l’administration du service
du Domaine

Signé

Le préfet,

Signé
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Enregistrement d'une installation de production de sacs plastiques à BEAUZAC
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Secrétariat général
Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau des collectivités territoriale
et de l’environnement

ARRETE N° BCTE / 2018 / 139 du 5 décembre 2018

fixant le taux de l'indemnité de logement 
attribuée aux instituteurs et institutrices non logés pour l'année 2018

Le Préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur
Chevalier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi du 30 octobre 1886, modifiée relative à l'organisation de l'enseignement primaire, et notamment
son article 14 ;

VU la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses ordinaires de l'instruction primaire publique et les traitements
du personnel de ce service, et notamment son article 7, modifié par l'article 69 de la loi de finances du 30
avril 1921 ;

VU le décret n° 83-367 du 2 mai 1983 modifié par les décrets n° 2003-491 du 4 juin 2003 et n° 2006-24 du
3 janvier  2006 concernant  les  modalités  de fixation et  d'attribution de l'indemnité  de logement  due aux
instituteurs non logés, notamment les articles 3, 4, 7 et 8 ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU  l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION  n°  2017/17  du  4  septembre  2017  portant  délégation  de
signature à M. Rémy DARROUX , secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Loire ;

VU l'avis du conseil départemental de l'éducation nationale en date du 28 septembre 2018 ;

VU l’instruction  NOR TERB183658J du 3 décembre 2018 communiquant les recommandations du
CFL concernant la détermination du montant départemenal de l’indemnité de logement (IRL).

SUR la proposition de M. le secrétaire général ;

A R R E T E :

ARTICLE 1  er     - Le montant annuel de l'indemnité de base dû par les communes aux instituteurs non logés,
prévu à l'article 2 du décret susvisé, est fixé à compter du 1er janvier 2019 à 2 246,40 €.

ARTICLE 2. - Conformément aux articles 4 et 7 du décret du 2 mai 1983 modifié susvisé, le montant de
l'indemnité prévue à l'article 1er ci-dessus est majoré d'un quart pour les instituteurs mariés ou concubins,
avec ou sans enfant à charge, pour les instituteurs célibataires, veufs ou divorcés, avec enfant à charge et
pour les instituteurs ayant conclu et déclaré un pacte civil de solidarité.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)
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ARTICLE 3 - La présente décision peut être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux
mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  mais  aussi, depuis  le  1er

décembre  2018, la  juridiction  administrative  peut  également  être  saisie  par  l’application
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr ».

ARTICLE 4. – le secrétaire général, les sous-préfètes de Brioude et d'Yssingeaux, le directeur départemental
de l'éducation nationale et les maires des communes concernées du département sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Le Puy-en-Velay, le 5 décembre 2018

Pour le préfet,
Le secrétaire général,

Signé

  Rémy DARROUX
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Arrêté n°2018-03 portant attribution de la MHRDC signé

attribution MHRDC promotion 1er janvier 2019
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43-2018-12-05-003

Arrêté prescrivant le versement par l'Etat de la DSI allouée

aux communes logeant des instituteurs pour 2018

DSI 2018
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Secrétariat général
Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales
et de l’environnement

ARRETE N° BCTE /2018 / 138 du 5 décembre 2018 

prescrivant le versement par l'État de la dotation spéciale instituteurs (DSI) allouée aux
communes de la Haute-Loire logeant des instituteurs, au titre de l'année 2018 

Le Préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur
Chevalier dans l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82.213 (article 4) du 2 mars 1982 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2334-26 à L.2334-31 ;

Vu la loi de finances pour 1989 du 23 décembre 1988 (article 85) modifiée par la loi n° 89.466 du 
10 juillet 1989 (article 4) ;

Vu la loi de finances pour 2018 ;

VU  le  décret  du  président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  M.  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2017/17 du 4 septembre 2017 portant délégation
de signature à M. Rémy DARROUX , secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Loire ;

VU la circulaire NOR/INT/B/ 1818440N du ministre de l'intérieur du 9 juillet 2018 précisant les
modalités de versement de la dotation spéciale instituteurs aux communes logeant des instituteurs ;

VU l’instruction NOR TERB183658J du 3 décembre 2018 relative à la répartition de la dotation
spéciale instituteurs (DSI) au titre de 2018.

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article  1er. -  conformément à l'état  ci-joint,  il  est  versé au receveur  de la  commune Brioude -
Haute-Loire, la somme de deux mille huit cent huit euros (2 808,00 €), représentant le montant de la
dotation spéciale instituteurs allouée au titre de l'année 2018.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)
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Article 2 - Cette attribution est imputée sur le compte n° 465-1200000 - code CDR COL1901000
(interfacé) "dotation spéciale pour le logement des instituteurs" .

Article 3  - La présente décision peut être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux
mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  mais  aussi, depuis  le  1er

décembre  2018, la  juridiction  administrative  peut  également  être  saisie  par  l’application
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire et le directeur départemental des
finances publiques de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Le Puy-en-Velay, le 5 décembre 2018

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

Signé

Rémy DARROUX
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43-2018-12-10-001

Arrêté SG/COORDINATION N° 2018-50 portant

délégation de signature à Messieurs Frédéric FOURNIER,

chef du bureau de l'éducation routière et Lionel

GINESTET, chef du bureau de la sécurité routière
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63_DRDDI_Direction régionale des douanes et droits

indirects d’Auvergne

43-2018-11-30-003

Décision d'implantation d'un débit de tabac ordinaire

permanent sur la commune de SANSSAC L'EGLISE (43)
Décision d'implantation d'un débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de SANSSAC

L'EGLISE (43)
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43-2018-12-06-002

ARRETE RECTORAL N°2018-253 DU 6 DECEMBRE

2018 PROCLAMANT LES RESULTATS DES

ELECTIONS DES REPRESENTANTS DES

ETUDIANTS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU

CENTRE REGIONAL DES ŒUVRES

UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES CLERMONT

AUVERGNE

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2018-12-06-002 - ARRETE RECTORAL N°2018-253 DU 6 DECEMBRE 2018 PROCLAMANT
LES RESULTATS DES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DES ETUDIANTS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE REGIONAL DES
ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES CLERMONT AUVERGNE

48



 
Division de l’Enseignement Supérieur, 
de la Recherche et de l’Immobilier 
 

ARRETE RECTORAL N°2018-253 DU 6 DECEMBRE 2018 PROCL AMANT LES RESULTATS DES 
ELECTIONS DES REPRESENTANTS DES ETUDIANTS AU CONSEI L D’ADMINISTRATION DU 

CENTRE REGIONAL DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAI RES CLERMONT AUVERGNE 
 

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
Chancelier des Universités 

 
Vu le décret n°87-155 du 5 mars 1987 modifié relatif aux missions et à l’organisation des œuvres 
universitaires ; 
 
Vu l’arrêté du 12 février 1996 relatif à l’élection des représentants des étudiants aux conseils 
d’administration du Centre National et des Centres Régionaux des Œuvres Universitaires et 
Scolaires ; 
 
Vu les arrêtés rectoraux du 22 octobre 2018 et 15 novembre 2018 fixant le calendrier et 
l’organisation des élections des représentants étudiants au conseil d’administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires Clermont Auvergne ; 
 
Vu le scrutin du 27 novembre 2018 ; 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 er - 
 

Sont déclarés élus en qualités de représentants titulaires et suppléants des étudiants au conseil 
d’administration du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires de l’Académie Clermont 
Auvergne : 

 
- Liste « BOUGE TON CROUS avec la FedEA et tes assos Etudiantes »   
 

• 4 sièges : 
 

Membres titulaires  
Monsieur Guillaume JARLIER 
Madame Clara MARQUES 
Monsieur Pierre CHARDON 
Madame Juliette GILBERT 

 
Membres suppléants  

Monsieur Andréas CARDOT 
Madame Mélanie SOBRERO--MARTIN 
Monsieur Alexandre GIRONDE 
Madame Estelle PICKSTONE 
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- Liste « UNEF, le syndicat étudiant & associations é tudiantes : tu votes pour des élu.e.s 
efficaces, tu décides d’améliorer ton CROUS et le s ystème de bourses, ensemble on se 
mobilise pour une allocation d’autonomie » 

 
• 2 sièges : 

 
Membres titulaires 

Monsieur Aldric CHAPELON 
Madame Sarah RACHAD 

 
Membres suppléants  

Monsieur Larbi BELLOUCHE 
Madame Anaïs DEVISE 

 
 
 

- Liste « Ramenez le CROUS à la maison » : 
 

• 1 siège :  
 

Membre titulaire 
Monsieur Nicolas BARAST 

 
Membre suppléant 

Madame Agnès TESTUT 
 

 
 

 
ARTICLE 2 - 
 
Le présent arrêté sera publié au Recueil Administratif de la Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
 

 
 

A Clermont-Ferrand, le 6 décembre 2018 
 

Le Recteur de l'Académie, 
Chancelier des Universités 

 
 

SIGNE 
 

Benoit DELAUNAY 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

43-2018-12-06-003

Arrêté n°2018-08-0005 portant modification d'adresse

d'une officine de pharmacie
Modification de l'adresse de la pharmacie TRONEL "EURL Pharmacie du Village" à ST JUST

MALMONT (43240)  

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2018-12-06-003 - Arrêté n°2018-08-0005 portant modification d'adresse d'une officine de
pharmacie 51



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2018-08-0005 
 

Portant modification d'adresse d'une officine de pharmacie 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 5125-3 et suivants et R 5125-1 et suivants relatifs 

aux pharmacies d’officine ;  

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Haute-Loire du 16 juin 1964 accordant la licence sous le n° 43#000088 pour l'officine 

de pharmacie située 2 rue de Firminy à SAINT-JUST-MALMONT (43240) ;  

 

Vu la décision n° 2018-5382 du 11 octobre 2018 portant délégation de signature aux directeurs des délégations 

départementales de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant l'attestation de la mairie de Saint-Just-Malmont adressée par Monsieur Cyril TRONEL au nom de 

l'EURL Pharmacie du Village, parvenue à l'ARS le 30 novembre 2018, indiquant que l'adresse actuelle de la 

pharmacie est 20 rue du Centre dans cette même commune ; 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : La nouvelle adresse de l’officine susvisée est : 20 rue du Centre 43240 SAINT-JUST-MALMONT. 

 

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté précité du 16 juin 1964 accordant la licence sous le numéro 43#000088 

sont sans changement.  

 

Article 3 : Pour être valide, la licence précitée devra toujours être accompagnée du présent arrêté, notamment 

en cas de cession. 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au 

directeur général de l’agence régionale de santé par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 

 

Article 5 : Toute modification substantielle des conditions d’installation devra être déclarée à l’ARS et au 

conseil régional de l’ordre des pharmaciens. 

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent qui peut être saisi 

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 
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Article 7 : Le directeur de l'offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de région et du département de la Haute-Loire. 

 

Fait au Puy-en-Velay, le 6 décembre 2018 
   

Pour le Directeur général 
Par délégation 

Le directeur de la délégation départementale 

Signé David RAVEL 
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